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Quelques définitions 
sur les TZR 

 

 

 Décret n° 99-823 du 17/09/1999 portant sur l’exercice des fonctions de remplacement dans les 
établissements d’enseignement du second degré.  
  
 Note de service n° 99-152 du 07/10/1999 portant sur l’exercice des fonctions de remplacement dans les 
établissements d’enseignement du second degré.   
  
 Décret 2014-940 du 20 Aout 2014 portant sur les maxima de service hebdomadaire du personnel 
enseignant des établissements d’enseignement du second degré 

 
1.1 Le titulaire en zone de remplacement 
 
Le Titulaire en Zone de Remplacement (TZR) est 
un personnel titulaire du second degré affecté à 
titre définitif sur une zone de remplacement. 
 
Il est chargé de pallier les absences d’une durée 
supérieure à deux semaines en remplaçant des 
agents en congés maladie, en congé de maternité, 
en formation, ou qui libère leur poste en cours 
d’année scolaire suite à la prise d’un temps partiel 
ou à un départ en retraite, par exemple. Le TZR 
disponible peut également effectuer des 
remplacements de courte durée, habituellement 
pris en charge à l’intérieur même de 
l’établissement concerné.  
 
1.2 La zone de remplacement 

- Titre 1
er 

de la note de service n° 99-152 du 7 oct. 
99) 
 
Les zones de remplacement sont déterminées par 
le recteur après avis du comité technique 
paritaire académique. Elles sont définies en 
tenant compte des contraintes pédagogiques, des 
spécificités des disciplines, du réseau 
d'établissements, des difficultés liées à la 
géographie et des infrastructures routières ou 
ferroviaires existantes afin que les remplaçants 
puissent se déplacer au sein de la zone dans un 
délai raisonnable. 
Le "chevauchement" de certaines zones peut être 
envisagé en veillant à les situer, selon les 
disciplines, à un niveau infra-départemental. » 
 
Les personnels remplaçants sont tous affectés 
dans une zone de remplacement. Cette décision 
d'affectation, prise par le recteur, indiquera 
l'établissement public d'enseignement ou le 
service situé dans la zone de remplacement 
auquel le fonctionnaire est rattaché pour sa 

gestion.  
Les zones de remplacement sont déterminées par 
le recteur après avis du comité technique paritaire 
académique. Elles sont définies en tenant compte 
des contraintes pédagogiques, des spécificités 
des disciplines, du réseau d'établissements, des 
difficultés liées à la géographie et des 
infrastructures routières ou ferroviaires existantes 
afin que les remplaçants puissent se déplacer au 
sein de la zone dans un délai raisonnable. 
 
1.3 Le rattachement administratif (RAD) 
 
Pour sa gestion administrative, le TZR est 
rattaché à un établissement unique, son 
établissement de rattachement (RAD). Le 
rattachement est pérenne. Une demande peut 
généralement être faite chaque année par le TZR 
pour changer d'établissement de rattachement. 
Les RAD sont attribués lors du mouvement intra-
académique et en fonction des différentes zones 
définies et des RAD des TZR déjà titulaires de la 
zone. 
Si le TZR effectue des tâches de suppléances 
successives dans divers établissements, son 
établissement de rattachement reste celui qui lui 
est notifié par arrêté dans sa zone de 
remplacement au 1er septembre. Cet 
établissement, qui constitue la résidence 
administrative, est responsable de la gestion 
administrative (signature du procès-verbal 
d’installation, bulletins de salaire, courrier 
administratif). 
 
Il est donc très important que le TZR demeure en 
contact régulier avec la direction et le secrétariat 
de cet établissement.  
1.4 L’arrêté d’affectation sur la zone de 
remplacement. 
- article 3 du décret n°99-823 du 17 septembre 
1999) 
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L'arrêté d'affectation indique l'établissement public 
local d'enseignement ou le service de 
rattachement de ces agents pour leur gestion. Le 
territoire de la commune où est implanté cet 
établissement ou ce service est la résidence 
administrative des intéressés. 
Le recteur procède aux affectations dans les 
établissements ou les services d'exercice des 
fonctions de remplacement par arrêté qui 
précise également l'objet et la durée du 
remplacement à assurer. 
  
Attention, dans de nombreuses académies, 
l'établissement de rattachement administratif n'est 
plus précisé sur l'arrêté d'affectation sur ZR. Dans 
le meilleur des cas, le RAD est précisé sur l'arrêté 
d'affectation sur ZR mais modifié d'une année 
scolaire sur l'autre, voire au cours d'une même 
année scolaire, en le faisant figurer sur les arrêtés 
d'affectation dans les établissements/services 
d'exercice. Cependant, mieux vaut, par 
conséquent, ne pas prendre à la légère les libertés 
prises par les rectorats en matière de RAD. Un 
RAD pérenne est le seul élément de stabilité 
offert au TZR afin de fixer durablement sa 
résidence familiale. Il est plus généralement l'un 
des principaux droits des TZR, sinon le principal, 
parce qu'il détermine nombre d'autres droits 
(ISSR, remboursement des frais de déplacement, 
rémunération du temps de trajet, etc.).  
 
Cette pratique illégale est systématiquement 
sanctionnée par le juge administratif. Voir 
notamment la décision du tribunal administratif de 
Clermont-Ferrand statuant au contentieux 
n°0101862, la décision de la cour administrative 
d'appel de Nantes statuant au contentieux 
n°02NT00738 et la décision de la cour 
administrative d'appel de Nantes statuant au 
contentieux n°02NT00739. 

 
Si l’administration modifie votre RAD sans votre 
accord, n’hésitez pas à contacter les élus 
paritaires de la CGT Educ’action de votre 
académie qui vous aidera à faire valoir vos doits.  
 
 
1.5 Le procès-verbal d’installation dans votre 
établissement d’exercice 
 
Ce document permet d’attester que le TZR a bien 
pris vos fonctions. Ce document est à signer le 1er 
jour de la prise de fonction dans l’établissement de 
rattachement. Dans certaines situations détaillées 
dans la circulaire n°70-348 du 1er septembre 
1970, un(e) collègue en congé de maladie ou en 
congé de maternité peut être installé(e) pour ordre 
par le chef d’établissement. 
C’est la signature du procès-verbal d’installation 
(PVI) dans la zone de remplacement qui 
conditionne le versement du traitement et qui 
rendra possible le versement d’heures 
supplémentaires si le service dépasse les maxima 
prévus par le décret n°2014-940 du 20 août 2014.  
Si le remplacement commence après la rentrée 
des élèves, il servira aussi à prouver que le TZR a 
droit à l’Indemnité de Sujétion Spéciale de 
Remplacement (ISSR). Si le TZR est affecté(e) à 
l’année il doit en plus signer votre état VS en 
octobre ou novembre.  
 
Vérifiez bien la date figurant sur le Procès-verbal 
d'Installation et faites la modifier en cas d’erreur. Si 
l'administration refuse, il faut signer en ajoutant la 
mention « Vu et pris connaissance le … », et en 
demander une photocopie. Transmettez en un 
exemplaire aux élus académiques de la CGT 
Educ’action afin de faciliter son intervention auprès 
des services du rectorat.  
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